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https://www.oecd.org/en/networks/global-forum-tax-transparency/resources/aeoi-implementation-portal/tax-identification-numbers.html
https://doi.org/10.1787/a551b351-en
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DEFINITIONS 

Groupe Un groupe d’EMN ou groupe national de grande envergure. 

Déclaration  Déclaration à l’impôt national complémentaire.  

Notice  Notice explicative à la déclaration à l’impôt national complémentaire. 
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REMARQUES PRÉLIMINAIRES  

OBLIGATION DE DÉSIGNER UN REPRÉSENTANT GÉNÉRAL 
Lorsque plusieurs entités constitutives ou coentreprises, ainsi que les entités affiliées à ces 

coentreprises, d’un groupe d’EMN ou d’un groupe national de grande envergure sont assujetties à 

l’impôt national complémentaire, ou lorsque plusieurs entités constitutives d’un groupe d’EMN sont 

assujetties à l’impôt complémentaire en vertu de la RBII, elles désignent l’une d’entre elles pour les 

représenter pour l’application de la L 19.12.2023 (voir art. 62/3, L 19.12.2023), en ce qui concerne 

respectivement l’impôt national complémentaire et/ou l’impôt complémentaire en vertu de la RBII 

auxquels plusieurs entités (constitutives) sont assujetties. 

Lorsque, pour une année fiscale, plusieurs entités sont assujetties à l’impôt national complémentaire et 

que plusieurs entités sont également assujetties à l’impôt complémentaire en vertu de la RBII, seule 

une entité qui, pour cette année fiscale, est assujettie à ces deux impôts complémentaires peut être 

désignée comme représentant général. 

L’entité désignée notifie ce choix à l’administration fiscale via la plateforme électronique sécurisée mise 

à disposition par le Service public fédéral Finances. 

Le représentant visé  au paragraphe précédent agit tant en son nom et pour son compte qu’au nom et 

pour le compte des entités assujetties à l’impôt national complémentaire et/ou à l’impôt minimum en 

vertu de la RBII,afin, n ce qui concerne l’impôt national complémentaire et/ou l’impôt complémentaire 

en vertu de la RBII, de s’acquitter de toutes les obligations et d’exercer tous les droits, imposés ou 

dérivés, de la L 19.12.2023, ainsi que de toutes les lois et de tous les arrêtés en rapport avec celle-ci. 

Lorsque, pour une année fiscale, plusieurs entités sont assujetties à l’impôt national complémentaire, 

alors qu’une seule entité constitutive est assujettie à l’impôt complémentaire en vertu de la RBII, le 

représentant général représente, en cette qualité, uniquement les entités assujetties à l’impôt national 

complémentaire en ce qui concerne l’impôt national complémentaire. 

 S’il existe plusieurs entités assujetties à l’impôt national complémentaire et/ou à l’impôt complémentaire 

en vertu de la RBII et que l’administration fiscale n’a pas reçu de notification de la désignation d’un 

représentant général, le représentant général sera déterminé sur la base des critères prévus à l’art. 

62/3, § 1er, alinéa 2 (l’entité qui introduit la déclaration d’impôt ou le rapport d’information) et alinéa 3 

(cascade), de la L 19.12.2023. 

Pour plus de précisions concernant l’identification et les compétences du représentant général, il est 

renvoyé à la FAQ – rubrique « représentant général », publiée dans la base de données fiscale 

Fisconetplus (www.fisconetplus.be). 

PAR QUI LA DÉCLARATION DOIT-ELLE ÊTRE INTRODUITE ? 
Lorsqu’il n’y a qu’une seule entité contribuable d’un groupe d’EMN ou d’un groupe national de grande 

envergure assujettie à l’impôt national complémentaire, la déclaration doit être introduite par cette entité 

contribuable.  

Lorsqu’il y a plusieurs entités contribuables d’un groupe d’EMN ou d’un groupe national de grande 

envergure assujetties à l’impôt national complémentaire, une déclaration commune doit être introduite 

par le représentant général, au nom et pour le compte de l’ensemble des entités constitutives 

contribuables du groupe.  

Il ne peut, par conséquent, être introduit qu’une seule déclaration relative à l’impôt national 

complémentaire pour l’ensemble des entités contribuables du groupe d’EMN ou du groupe national de 

grande envergure. 

INTERACTION AVEC LE GIR 
La Déclaration a été alignée sur le GIR autant que possible. Ainsi, les valeurs à renseigner dans 

certaines rubriques ont été harmonisées avec les codes GIR correspondants (GIR301, …).  

https://www.fisconetplus.be/
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DIVERS  
Les éventuelles annexes supplémentaires que le déclarant souhaite joindre à la Déclaration doivent 

être transmises via la pièce jointe PDF intitulée « Autres » dans la déclaration électronique. 

La circulaire et la FAQ – représentant général dont mention dans la présente Notice sont consultables 

dans la base de données fiscales Fisconetplus (www.fisconetplus.be). 

  

https://www.fisconetplus.be/
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EXPLICATIONS PAR RUBRIQUE 

1 IDENTIFICATION 

1.1 IDENTIFICATION DU (DES) CONTRIBUABLE(S) 
Les contribuables assujettis à l’impôt national complémentaire sont toutes les entités constitutives 

établies en Belgique, y compris les coentreprises et entités affiliées aux coentreprises, qui : 

- sont visées à l’article 5, L 19.12.2023 ; 

- et ne sont pas exclues par l’article 6 de cette même loi. 

Dans cette section, tous les contribuables assujettis à l’impôt national complémentaire doivent être 

identifiés. Lorsque le Groupe ne comprend qu’un seul contribuable, ce contribuable doit être le seul 

mentionné dans cette section. 

Un contribuable doit être identifié dans cette section dès lors qu’il a fait partie du Groupe identifié à la 

section 1.3.1 à un moment quelconque de l’année fiscale. Il est  possible qu’une même entité doive 

également être mentionnée dans la Déclaration d’un autre Groupe. 

Le représentant général, qui est l’une des entités contribuables (voir remarques précédentes), doit 

également être identifié dans cette section (en plus de son identification à la section 1.2). 

Lorsqu’une entité assujettie à l’impôt national complémentaire pour l’année fiscale concernée fait l’objet, 

au moment de l’introduction de la Déclaration, d’une absorption ou d’une scission dans le cadre d’une 

fusion, d’une opération assimilée à une fusion, d’une scission ou d’une autre dissolution sans partage 

total de l’avoir social, il convient d’identifier sous les rubriques 1.1.1 et 1.1.2 , selon le cas, la société 

absorbante, la société bénéficiaire, ou les sociétés bénéficiaires, et sous la rubrique 1.1.4, la société 

dissoute sans liquidation.  

1.1.1 NUMÉRO D’IDENTIFICATION FISCALE EN BELGIQUE 
Sous cette rubrique doit être mentionné le numéro BCE du contribuable.  

Dans le cas d’un établissement stable  établi en Belgique, c’est le numéro BCE de l’établissement stable 

qui doit être mentionné.  

Lorsqu’une entité assujettie à l’impôt national complémentaire pour l’année fiscale concernée fait objet, 

au moment de l’introduction de la Déclaration, d’une absorption ou d’une scission dans le cadre d’une 

fusion, d’une opération assimilée à une fusion, d’une scission ou d’une autre dissolution sans partage 

total de l’avoir social, il convient d’identifier ici, selon le cas, le numéro BCE de la société absorbante, 

de la société bénéficiaire, ou des sociétés bénéficiaires. 

Si l’entité constitutive absorbante ou bénéficiaire, au sens du paragraphe précédent, était également 

contribuable à l’impôt national complémentaire pour la même année fiscale au sein du même Groupe, 

elle devra alors être mentionnée deux fois dans la section 1.1 de la Déclaration. Plus précisément, une 

première fois en qualité d’entité constitutive absorbante ou bénéficiaire au sens du paragraphe 

précédent (avec indication de la société reprise ou scindée sous la rubrique 1.1.4) et une seconde fois 

en tant que contribuable en son nom propre (donc sans mention de la société absorbée ou scindée 

sous la rubrique 1.1.4). 

1.1.2 DÉNOMINATION LÉGALE  
Sous cette rubrique doivent être mentionnées, outre la dénomination légale du contribuable, la forme 

juridique (éventuellement abrégée).  

La dénomination légale est le nom officiel de la société, tel qu’il figure dans les statuts.  

En cas d’un établissement stable établi en Belgique, c’est le nom officiel et la forme juridique 

(éventuellement abrégée) de l’entité principale qui doivent être mentionnés, tel qu’ils figurent dans les 

statuts.  
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Lorsqu’une entité assujettie à l’impôt national complémentaire pour l’année fiscale concernée fait l’objet, 

au moment de l’introduction de la Déclaration, d’une absorption ou d’une scission dans le cadre d’une 

fusion, d’une opération assimilée à une fusion, d’une scission ou d’une autre dissolution sans partage 

total de l’avoir social, il convient d’identifier ici, selon le cas, la dénomination légale de la société 

absorbante, de la société bénéficiaire, ou des sociétés bénéficiaires. 

1.1.3  CELA CONCERNE-T-IL UN ÉTABLISSEMENT STABLE ?  

Dans cette rubrique, il convient d’indiquer si le numéro BCE mentionné à la rubrique 1.1.1 concerne un 

établissement stable situé en Belgique (art. 3, 2°, b), juncto 13°, L 19.12.2023). 

1.1.4  NUMÉRO D’IDENTIFICATION FISCALE DE LA SOCIÉTÉ DISSOUTE 

SANS LIQUIDATION 
Lorsqu’une entité assujettie à l’impôt national complémentaire pour l’année fiscale concernée a été 

absorbée ou scindée au moment du dépôt de la Déclaration, dans le cadre d’une fusion, d’une opération 

assimilée à une fusion, d’une scission, ou d’une autre dissolution sans partage total de l’avoir social, le 

numéro BCE de la société dissoute sans liquidation doit être mentionné sous cette rubrique.  

EXEMPLES RELATIFS À L'IDENTIFICATION DU/DES CONTRIBUABLE(S) 

DANS LA SECTION 1.1 
Les exemples ci-après illustrent la manière dont le ou les contribuables doit/doivent être identifié(s) dans 

la section 1.1 de la Déclaration. 

Exemple 1 
Pour l’année fiscale pour laquelle la Déclaration est introduite, trois entités constitutives du groupe 

d’EMN sont assujetties à l’impôt national complémentaire : A Co, B Co et C Co. Aucune des entités 

constitutives précitées n’est un établissement stable. Il n’y a pas d’autres entités du groupe d’EMN 

assujetties à l’impôt national complémentaire. 

B Co a été désignée par les entités contribuables comme représentant général pour l’année fiscale pour 

laquelle la Déclaration est déposée. L’entité constitutive B Co a notifié cette désignation pour cette 

année fiscale à l’administration fiscale au moyen de la notification prescrite. 

La section 1.1 de la Déclaration est complétée comme suit : 

Rubrique de la Déclaration Valeur Valeur Valeur 

1.1.1 - Numéro d’identification fiscale en 

Belgique 

NIF A Co NIF B Co NIF C Co 

1.1.2 - Dénomination légale Dénomination A 

Co 

Dénomination B 

Co 

Dénomination C 

Co 

1.1.3 - S’agit-il d’un établissement stable ? Non Non Non 

1.1.4 - Numéro d’identification fiscale de la 

société dissoute sans liquidation 

/ / / 

Exemple 2 
A Co et B Co sont des entités constitutives du groupe d’EMN assujetties à l’impôt national 

complémentaire pour l’année fiscale pour laquelle la Déclaration est introduite. 

Au cours de cette année fiscale, A Co et B Co fusionnent avec C Co. À la suite de cette fusion, A Co et 

B Co sont dissoutes sans liquidation et C Co est l’ayant cause de A Co et B Co. 

A Co, B Co et C Co ne sont pas des établissements stables. 

Hypothèse 1 : 

C Co n’est pas elle-même une entité du groupe d’EMN assujettie à l’impôt national complémentaire 

pour l’année fiscale pour laquelle la Déclaration est introduite. A Co et B Co sont les seules entités du 
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groupe d’EMN assujetties à l’impôt national complémentaire. Dans cette hypothèse, C Co est donc 

uniquement assujettie à l’impôt national complémentaire en sa qualité d’ayant cause des entités 

constitutives dissoutes A Co et B Co. 

La section 1.1 de la Déclaration est complétée comme suit : 

Rubrique de la Déclaration Valeur Valeur 

1.1.1 - Numéro d’identification fiscale en Belgique NIF C Co NIF C Co 

1.1.2 - Dénomination légale Dénomination C 

Co 

Dénomination C 

Co 

1.1.3 - S’agit-il d’un établissement stable ? Non Non 

1.1.4 - Numéro d’identification fiscale de la société dissoute 

sans liquidation 

NIF A Co NIF B Co 

Hypothèse 2 : 

C Co est elle-même également une entité constitutive du groupe d’EMN assujettie à l’impôt national 

complémentaire pour l’année fiscale pour laquelle la Déclaration est introduite. A Co, B Co et C Co sont 

les seules entités du groupe d’EMN assujetties à l’impôt national complémentaire. Dans cette 

hypothèse, C Co est assujettie à l’impôt national complémentaire non seulement en sa qualité d’ayant 

cause de A Co et B Co, mais également en sa qualité d’entité constitutive du groupe d’EMN. 

La section 1.1 de la Déclaration est complétée comme suit : 

Rubrique de la Déclaration Valeur Valeur Valeur 

1.1.1 - Numéro d’identification fiscale en 

Belgique 

NIF C Co NIF C Co NIF C Co 

1.1.2 - Dénomination légale Dénomination C 

Co 

Dénomination C 

Co 

Dénomination C 

Co 

1.1.3 - S’agit-il d’un établissement stable ? Non Non Non 

1.1.4 - Numéro d’identification fiscale de la 

société dissoute sans liquidation 

NIF A Co NIF B Co / 

Remarque : 

La section 1.1 de la Déclaration doit être complétée de la même manière, tant dans l’hypothèse 1 que 

dans l’hypothèse 2, si la fusion devait avoir lieu après l’expiration de l’année fiscale pour laquelle la 

Déclaration est introduite, mais avant l’introduction de la Déclaration. 

Exemple 3 
La seule entité du groupe d’EMN assujettie à l’impôt national complémentaire pour l’année fiscale pour 

laquelle la Déclaration est déposée est A Co. Au cours de l’année fiscale, A Co est liquidée. A Co n’est 

pas un établissement stable. 

La section 1.1 de la Déclaration est complétée comme suit : 

Rubrique de la Déclaration Valeur 

1.1.1 - Numéro d’identification fiscale en Belgique NIF A Co 

1.1.2 - Dénomination légale Dénomination A Co 

1.1.3 - S’agit-il d’un établissement stable ? Non 
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1.1.4 - Numéro d’identification fiscale de la société dissoute sans liquidation / 

Remarque : 

La section 1.1 de la Déclaration doit être complétée de la même manière si la liquidation de A Co n’est 

clôturée qu’après l’expiration de l’année fiscale pour laquelle la Déclaration est introduite, mais avant 

l’introduction de la Déclaration. 

1.2 DONNÉES D’IDENTIFICATION DE L’ENTITÉ ÉTABLIE EN 

BELGIQUE QUI INTRODUIT LA DÉCLARATION 
Lorsqu’il n’y a qu’une seule entité contribuable d’un groupe d’EMN ou d’un groupe national de grande 

envergure assujettie à l’impôt national complémentaire, cette entité doit être mentionnée dans la section 

1.2. 

Lorsqu’il y a plusieurs entités contribuables d’un groupe d’EMN ou d’un groupe national de grande 

envergure assujetties à l’impôt national complémentaire, le représentant général doit être mentionné 

dans la section 1.2. 

1.2.1 DÉNOMINATION LÉGALE 
Sous cette rubrique doivent être mentionnées, outre la dénomination légale du déclarant, sa forme 

juridique (éventuellement abrégée).  

La dénomination légale est le nom officiel de la société, tel qu’il figure dans les statuts.  

Dans le cas d’un établissement stable d’une entité principale étrangère établi en Belgique, le nom officiel 

et la forme juridique (éventuellement abrégée) de l’entité principale doivent être mentionnés. 

1.2.2 NUMÉRO D’IDENTIFICATION FISCALE EN BELGIQUE 
Sous cette rubrique doit être mentionné le numéro BCE du déclarant.  

Dans le cas d’un établissement stable établi en Belgique, c’est le numéro BCE de l’établissement stable 

qui doit être mentionné.  

        1.2.3 – 1.2.12  ADRESSE 
Sous ces rubriques doivent en principe toujours être mentionnées les données relatives à l’adresse 

belge du déclarant.  

1.2.13 – 1.2.14   INFORMATION BANCAIRE 
Dans la Déclaration du Groupe, un numéro de compte IBAN ainsi que le code d’identification de la 

banque (BIC) doivent toujours être mentionnés.  

EXEMPLES RELATIFS À L’IDENTIFICATION DE L’ENTITÉ QUI DÉPOSE LA 

DÉCLARATION DANS LA SECTION 1.2 
Sur la base des exemples précédemment donnés concernant la manière de compléter la section 1.1, il 

est indiqué ci-après quelle entité introduit la Déclaration et doit, par conséquent, être identifiée dans la 

section 1.2. 

Exemple 1 
Voir Notice section 1.1, exemple 1, pour les faits pertinents. 

Dans cet exemple, la Déclaration sera introduite par le représentant général, l’entité constitutive B. 

Par conséquent, les données d’identification de l’entité constitutive B sont mentionnées dans la section 

1.2 de la Déclaration. 

Exemple 2 
Voir Notice section 1.1, exemple 2, pour les faits pertinents. 

Dans les deux hypothèses abordées dans cet exemple, la Déclaration sera introduite par C Co. 
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Par conséquent, dans les deux hypothèses, les données d’identification de C Co sont mentionnées 

dans la section 1.2 de la Déclaration. 

Il en va ainsi tant lorsque la fusion a lieu au cours de l’année fiscale pour laquelle la Déclaration est 

introduite que lorsque la fusion a lieu après l’expiration de cette année fiscale, mais avant l’introduction 

de la Déclaration. 

Exemple 3 
Voir Notice section 1.1, exemple 3, pour les faits pertinents. 

Compte tenu de la liquidation, la Déclaration est introduite par le liquidateur de A Co. 

Les données d’identification de A Co sont mentionnées dans la section 1.2 de la Déclaration. En ce qui 

concerne l’adresse, les données de l’adresse du liquidateur agissant pour la société A Co liquidée 

peuvent être mentionnées. 

Il en va ainsi tant lorsque la liquidation de A Co est clôturée au cours de l’année fiscale pour laquelle la 

Déclaration est introduite que lorsque la liquidation est clôturée après l’expiration de cette année fiscale, 

mais avant l’introduction de la Déclaration. 

1.3 RENSEIGNEMENTS SUR LE GROUPE D'EMN OU LE GROUPE 

NATIONAL DE GRANDE ENVERGURE 

1.3.1 IDENTIFICATION DU GROUPE D’EMN OU DU GROUPE NATIONAL DE 

GRANDE ENVERGURE 

1.3.1.1  Dénomination du groupe d'EMN ou du groupe national de grande 

envergure 
La dénomination du Groupe mentionnée ici doit toujours être identique à celle utilisée lors de 

l’enregistrement à la BCE, conformément à l’art. 2, § 3 L 19.12.2023 (Notification Numéro de groupe 

pilier 2 belge). 

1.3.1.2  Numéro d’identification pilier 2 (NIF) 
Sous cette rubrique doit être mentionné le numéro d’identification pilier 2 obtenu dans le cadre de 

l’enregistrement du Groupe auprès de la BCE, conformément à l’art. 2, § 3 L 19.12.2023 (Notification 

Numéro de groupe pilier 2 belge).   

1.3.1.3 – 1.3.1.4  Date de début et de fin de l’année fiscale  
Sous ces rubriques doivent être mentionnées la date de début et la date de fin de l’année fiscale (art. 

3, 7° L 19.12.2023).  

1.3.2 RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES ÉTATS FINANCIERS 

CONSOLIDÉS DU GROUPE D'EMN OU DU GROUPE NATIONAL DE 

GRANDE ENVERGURE 

1.3.2.2  Taux de change pour la conversion de la devise de présentation 

en euros pour l'année fiscale 
Cette rubrique ne doit être remplie que si la devise de présentation, comme mentionnée sous la rubrique 

1.3.2.1, est une devise autre que l’euro.  

Pour la détermination de l’impôt complémentaire dû en Belgique, la devise de présentation doit être 

convertie au taux de change du dernier jour de l’année fiscale. Ce taux de change doit être déterminé 

sur la base du taux de change de référence fixé par la Banque Centrale Européenne. Voir en ce sens 

la circulaire 2026/C/41, addendum à la Circulaire. 

Le taux de change doit être mentionné avec le même nombre de décimales que celui fixé par la Banque 

centrale européenne.  

La Notice précise plus loin quelles sections de la Déclaration doivent être remplies dans une autre 

devise que l’euro lorsque la devise de présentation est différente de l’euro. Lorsque, dans une rubrique, 
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un montant en euros doit être mentionné alors que la devise de présentation est différente de l’euro, 

cette dernière est convertie au moyen du taux de change mentionné dans ladite rubrique.  
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2 STRUCTURE SOCIALE  

REMARQUES PRÉLIMINAIRES 
Le moment de référence pour compléter la section 2 est le dernier jour de l’année fiscale.  

2.1  INFORMATION SUR LA STRUCTURE SOCIALE D'ENSEMBLE 

DU GROUPE D'EMN OU DU GROUPE NATIONAL DE GRANDE 

ENVERGURE 

2.1.1 ENTITÉ MÈRE ULTIME 

2.1.1.1 Juridiction de l'entité mère ultime 
Sous cette rubrique doit être mentionnée la juridiction dans laquelle l’entité mère ultime est établie. 

L’entité mère ultime doit toujours être déclarée, même lorsqu’elle est établie en dehors de la Belgique.  

2.1.1.2 Dénomination légale de l'entité mère ultime 
Sous cette rubrique doivent être mentionnées, outre la dénomination légale de l’entité mère ultime, sa 

forme juridique (éventuellement abrégée).  

La dénomination légale pour une société belge est le nom officiel de la société, tel qu’il figure dans les 

statuts. 

La dénomination légale pour une société étrangère correspond au nom officiel et à la forme juridique 

(éventuellement abrégée) de cette société étrangère.  

2.1.1.3 Numéro d'identification fiscale de l'entité mère ultime 
Sous cette rubrique doit être mentionné le NIF tel qu’attribué dans le pays où l’entité mère ultime est 

établie.  

Si l’entité mère ultime est établie en Belgique, il convient de mentionner le numéro BCE.  

Le numéro d’identification pilier 2 ne doit jamais être mentionné sous cette rubrique (voir la rubrique 

1.3.1.2) 

2.1.1.4 Numéro d'identification fiscale de l'entité mère ultime en Belgique (si 

différent et si disponible) 
Cette rubrique ne doit pas être remplie, lorsque l’entité mère ultime est établie en Belgique. En effet, 

dans ce cas, le numéro BCE aura déjà été mentionné sous la rubrique 2.1.1.3. 

Si, en revanche, l’entité mère ultime est établie en dehors de la Belgique mais qu’un numéro BCE lui a 

été attribué pour une quelconque raison, ce numéro doit être mentionné à titre informatif sous cette 

rubrique. 

Le numéro d’identification pilier 2 ne doit jamais être mentionné sous cette rubrique (voir la rubrique 

1.3.1.2). 

2.1.1.5 Statut GloBE 
Les choix pour cette rubrique sont :  

• GIR301 – Entité constitutive  

• GIR302 – Entité transparente intermédiaire – Fiscalement transparente   

• GIR303 - Entité transparente intermédiaire – Hybride inversée  

• GIR304 – Entité hybride  

• GIR306 – Entité principale 

• GIR310 – Entité d’investissement 

• GIR311 – Entité d’investissement d’assurance 

• GIR316 – Entité exclue 

Lorsque plusieurs choix sont applicables, il convient de tous les mentionner.  
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2.1.1.6 Si l'entité mère ultime est une entité exclue – Type 
Les choix pour cette rubrique sont : 

• GIR601 – Entité publique  

• GIR602 – Organisation internationale  

• GIR603 – Organisation à but non lucratif  

• GIR604 – Fonds de pension  

• GIR605 – Fonds d’investissement qui est une entité mère ultime 

• GIR606 – Véhicule d’investissement immobilier qui est une entité mère ultime 

Un seul choix peut être indiqué.  

2.1.1.7 Art. 4, §6, L 19.12.2023 juridiction  
Dans le cas où l’entité mère ultime est établie dans une juridiction où elle n’est pas assujettie à une RIR 

qualifiée, mais est réputée être assujettie à une RIR qualifiée dans une autre juridiction, c’est cette autre 

juridiction qui doit être mentionnée, à moins qu’une convention fiscale applicable en vigueur n’interdise 

l’application de cette règle.  

2.1.2 ENTITÉS CONSTITUTIVES BELGES (AUTRES QUE L’ENTITÉ MÈRE 

ULTIME), COENTREPRISES ET ENTITÉS AFFILIÉES À UNE 

COENTREPRISE 

2.1.2.1 Juridiction 
Sous cette rubrique doit être mentionnée la juridiction dans laquelle l’entité constitutive, la coentreprise 

ou l’entité affiliée à une coentreprise est établie. Étant donné que seules les entités constitutives, les 

coentreprises ou les entités affiliées à une coentreprise établies en Belgique doivent être déclarées, 

cette juridiction sera toujours la Belgique. 

2.1.2.2 Dénomination légale de l'entité constitutive, coentreprise ou entité 

affiliée à une coentreprise 
Sous cette rubrique doivent être mentionnées, outre la dénomination légale de l’entité constitutive, de 

la coentreprise ou de l’entité affiliée à une coentreprise, la forme juridique (éventuellement abrégée).  

La dénomination légale est le nom officiel de la société, tel qu’il figure dans les statuts. 

Dans le cas d’un établissement stable belge, il convient de mentionner le nom officiel et la forme 

juridique (éventuellement abrégée) de l’entité principale, tels qu’ils figurent dans les statuts. 

2.1.2.3 Numéro d'identification fiscale en Belgique 
Sous cette rubrique doit être mentionné le numéro BCE de l’entité constitutive, de la coentreprise ou de 

l’entité affiliée à une coentreprise.  

Dans le cas d’un établissement stable d’une entité principale étrangère établi en Belgique, le numéro 

BCE de l’établissement stable doit être mentionné. 

2.1.2.4 Numéro d'identification fiscale de l'entité principale dans la 

juridiction de l'entité principale (si pertinent) 
Cette rubrique ne doit être remplie que dans le cas d’un établissement stable d’une entité principale 

étrangère établie en Belgique. Dans ce cas, le NIF tel qu’attribué dans la juridiction où l’entité principale 

est établie, doit être mentionné. 

2.1.2.5 Statut GloBE 
Les choix pour cette rubrique sont : 

• GIR301 – Entité constitutive  

• GIR302 – Entité transparente intermédiaire – Fiscalement transparente   

• GIR303 – Entité transparente intermédiaire – Hybride inversée  

• GIR304 – Entité hybride  
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• GIR305 – Etablissement stable 

• GIR306 – Entité principale 

• GIR307 – Entité à détention minoritaire  

• GIR308 – Filiale à détention minoritaire 

• GIR309 – Entité constitutive à détention minoritaire  

• GIR310 – Entité d’investissement 

• GIR311 – Entité d’investissement d’assurance 

• GIR312 – Véhicule de titrisation 

• GIR313 – Coentreprise 

• GIR314 – Entité affiliée à une coentreprise 

• GIR315 – Entité constitutive non matérielle 

Lorsque plusieurs choix sont applicables, il convient de tous les mentionner. 

Pour la définition d’un “Véhicule de titrisation“, il convient de se référer à la définition de “Securitisation 

Entity“  telle que définie dans le document OECD 2025CC, p.310, n°148.1 - 148.3.  

2.1.2.6 Identification du sous-groupe auquel l'entité appartient 
Chaque entité constitutive, coentreprise et entité affiliée à une coentreprise doit être affectée à un sous-

groupe. Sous cette rubrique doit être mentionné le numéro d’identification (voir rubrique 3.1.3) du sous-

groupe concerné.  

Si aucun NIF n’est disponible pour le sous-groupe concerné, la valeur “NOTIN“ suivie d’un numéro 

d’identification unique (par exemple “NOTIN1“) doit être mentionnée. Voir également la Notice à la 

rubrique 3.1.3.  

2.1.2.7 Type 
Chaque participation directe dans l’entité constitutive belge, la coentreprise ou l’entité affiliée à une 

coentreprise doit être déclarée, à l’exception des participations détenues par des entités exclues ou des 

entités hors groupe. Les participations détenues par des entités exclues et/ou des entités hors groupe 

doivent être déclarées de manière agrégée.   

Les choix pour cette rubrique sont : 

• GIR801 – Entité mère ultime   

• GIR802 – Entités constitutives 

• GIR803 – Coentreprises 

• GIR804 – Entités affiliées à une coentreprise 

• GIR805 – Entités exclues (agrégé) 

• GIR806 – Entités hors-groupe (agrégé) 

Un seul choix peut être indiqué.  

Une « entité hors-groupe » est une entité qui n’est ni une entité exclue, ni une entité constitutive, ni 

une coentreprise, ni une entité affiliée à une coentreprise.  

Etant donné que les personnes physiques ne sont pas des entités, leur participation ne doit pas être 

mentionnée sous les rubriques 2.1.2.7 à 2.1.2.9.  

2.1.2.8 Numéro d'identification fiscale 
Aucun NIF n’est nécessaire pour les entités exclues et les entités hors-groupe, étant donné qu’elles 

doivent être déclarées de manière agrégée. En d’autres termes, la valeur “NOTIN“ doit être mentionnée 

dans cette rubrique. Contrairement à l’approche décrite sous la rubrique 3.1.3 de la présente Notice 

concernant la valeur “NOTIN“, il n’y a, dans ce cas, pas lieu d’attribuer un numéro de suivi unique à la 

valeur “NOTIN“. En effet, dans cette situation, la valeur “NOTIN“ résulte d’une Déclaration conjointe et 

non de l’indisponibilité d’un NIF. 
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2.1.2.9 Participation détenue (pourcentage) 
Sous cette rubrique doit être mentionnée la participation (en pourcentage) détenue directement dans 

l’entité constitutive, la coentreprise ou l’entité affiliée à une coentreprise par l’entité mentionnée à la 

rubrique 2.1.2.8. 

Le pourcentage est arrondi à deux décimales. Par exemple, 14,126% devient 14,13%. 

Le pourcentage est exprimé sous forme décimale, avec des valeurs comprises entre 0 et 1.Le nombre 

0 correspond à 0% et le nombre 1 correspond à 100%. Par exemple, 14,13% est mentionnée comme 

0,1413.   

Si l’entité constitutive est un établissement stable, l’entité principale doit être mentionnée sous la 

rubrique 2.1.2.7 et une valeur de 100% doit être indiquée sous la rubrique 2.1.2.9.  

Étant donné que les personnes physiques ne sont pas des entités, leur participation ne doit pas être 

mentionnée sous les rubriques 2.1.2.7 à 2.1.2.9. La somme de toutes les participations mentionnées 

(en pourcentage) relatives à une entité déterminée peut donc, dans un tel cas, être inférieure à 100 %. 

Les participations détenues par des entités hors-groupe doivent être déclarées de manière agrégée.  

Lorsque plusieurs entités exclues détiennent une participation directe dans une entité constitutive, une 

coentreprise ou une entité affiliée à une coentreprise, le pourcentage agrégé détenu par l’ensemble des 

entités exclues doit être déclaré.  

Lorsqu’une entité constitutive, une coentreprise ou une entité affiliée à une coentreprise détient une 

participation indirecte dans une entité constitutive, une coentreprise ou une entité affiliée à une 

coentreprise par l’intermédiaire d’une ou plusieurs entités exclues ou d’entités hors-groupe, cette 

participation indirecte doit également être déclarée comme une participation de l’entité constitutive, de 

la coentreprise ou de l’entité affiliée à la coentreprise. Cela constitue une dérogation au principe selon 

lequel seule la participation directe doit être déclarée. Afin d’éviter les doublons, la participation détenue 

directement par l’entité exclue ou l’entité hors-groupe concernée ne doit pas être déclarée dans ce cas. 

Exemple : les titres de participation d’une entité constitutive belge sont répartis comme suit :  

• 60% détenus directement par l’entité constitutive A ; 

• 20% détenus directement par l’entité exclue B, elle-même détenue à 100% par l’entité 

constitutive C ;  

• 5% détenus directement par l’entité exclue D ; 

• 5% détenus directement par l’entité exclue E ; 

• 4% détenus directement par l’entité hors-groupe F ;  

• 6% détenus directement par l’entité hors-groupe G.  

Sur base de cette exemple, la Déclaration est complétée comme suit : 

Rubrique Valeur Valeur Valeur Valeur 

2.1.2.7 Type GIR802 – Entité 
constitutive 

GIR802 – Entité 
constitutive 

GIR805 – Entité 
exclue (agrégé) 

GIR806 – Entité 
hors-groupe 

(agrégé) 

2.1.2.8 Numéro 
d’identification 

fiscale 

NIF de A NIF de C  “NOTIN“ “NOTIN“ 

2.1.2.9 
Participation 

détenue 
(pourcentage) 

60% 20% 10% 10% 
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2.1.3  ENTITÉS BELGES EXCLUES 

2.1.3.1 Juridiction 
Sous cette rubrique doit être mentionnée la juridiction dans laquelle l’entité exclue est établie. Étant 

donné que seules les entités exclues établies en Belgique doivent être déclarées, cette juridiction sera 

toujours la Belgique. 

2.1.3.2 Dénomination légale de l'entité exclue 
Sous cette rubrique doivent être mentionnées, outre la dénomination légale de l’entité exclue, sa forme 

juridique (éventuellement abrégée).  

La dénomination légale est le nom officiel de la société, tel qu’il figure dans les statuts. 

Dans le cas d’un établissement stable belge, il convient de mentionner le nom officiel et la forme 

juridique (éventuellement abrégée) de l’entité principale, tels qu’ils apparaissent dans les statuts. 

2.1.3.3 Numéro d'identification fiscale en Belgique 
Sous cette rubrique doit être mentionné le numéro BCE de l’entité exclue.  

Dans le cas d’un établissement stable d’une entité principale étrangère établi en Belgique, le numéro 

BCE de l’établissement stable doit être mentionné. 

2.1.3.4 Numéro d'identification fiscale de l'entité principale dans la 

juridiction de l'entité principale (si pertinent) 
Cette rubrique ne doit être remplie que dans le cas d’un établissement stable d’une entité principale 

étrangère établi en Belgique. Dans ce cas, le NIF tel qu’attribué dans la juridiction où l’entité principale 

est établie, doit être mentionné. 

2.1.3.5 Type d’entité exclue 
Les choix possibles pour cette rubrique sont : 

• GIR1001 – Entité publique 

• GIR1002 – Organisation internationale  

• GIR1003 – Organisation à but non lucratif 

• GIR1004 – Fonds de pension 

• GIR1005 – Fonds d’investissement qui est une entité mère ultime 

• GIR1006 – Véhicule d’investissement immobilier qui est une entité mère ultime 

• GIR1007 – Entités détenues par des entités exclues visées à l’article 6, al. 1er, 2° L 

19.12.2023 

• GIR1008 – Entités détenues par des entités exclues visées à l’article 6, al. 1er, 3° L 

19.12.2023 

Un seul choix peut être indiqué.  
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3 RÉGIMES DE PROTECTION 

REMARQUES PRÉLIMINAIRES 
Le déclarant doit indiquer le régime de protection appliqué pour chaque sous-groupe. Il convient de 

vérifier systématiquement si le régime de protection choisi peut être appliqué conformément à son 

champ d’application.  

3.1 CARACTÉRISTIQUES DE LA JURIDICTION 

3.1.1 DÉNOMINATION DE LA JURIDICTION 
Sous cette rubrique, la Belgique doit toujours être mentionnée, compte tenu de la base de calcul de 

l’impôt national complémentaire.  

3.1.2 TYPE DE SOUS-GROUPE 
Les choix possibles pour cette rubrique sont :  

• GIR1601 – Entités constitutives 

• GIR1602 – Sous-groupe à détention minoritaire (préciser quel sous-groupe à détention 

minoritaire) 

• GIR1603 – Entité constitutive à détention minoritaire autonome 

• GIR1604 – Entités d’investissement 

• GIR1605 – Groupe de la coentreprise (préciser quel groupe de la coentreprise) 

• GIR1607 – Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays – 

entités constitutives 

• GIR1608 – Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays – 

groupe de la coentreprise (préciser quel groupe de la coentreprise) 

Un « sous-groupe » doit être identifié à chaque fois qu’un calcul distinct est requis conformément à la 

L 19.12.2023. Il peut exister plusieurs sous-groupes en Belgique.  

Le cas échéant, la spécification doit se faire sur la base du numéro d’identification du sous-groupe 

(voir rubrique 3.1.3).  

Une « entité constitutive à détention minoritaire autonome » est une entité à détention minoritaire qui 

ne fait pas partie d’un sous-groupe à détention minoritaire.  

La catégorie « entités d’investissement » comprend également les coentreprises et les entités affiliées 

à une coentreprise qui remplissent les conditions pour être considérées comme des entités 

d’investissement. Cependant, elle n’inclut pas les entités d’investissement pour lesquelles l’option du 

traitement fiscal transparent a été choisie (voir circulaire, n° 1098 – 1099). Des sous-groupes à 

détention minoritaire peuvent être constitués par des membres de groupes des coentreprises. 

Si le régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays-par-pays est appliqué pour un 

sous-groupe pour les types GIR1601 ou GIR1605, les types GIR1607 et GIR1608 doivent, 

respectivement, être déclarés pour ce sous-groupe.  

3.1.3 IDENTIFICATION DU SOUS-GROUPE 
Sous cette rubrique doit être mentionné le NIF de l’entité qui se situe au sommet de la structure de 

participation du sous-groupe déterminé sous la rubrique 3.1.2. La notion d’« l’entité qui se situe au 

sommet de la structure de propriété du sous-groupe » correspond au concept « TIN of the Entity at the 

top of the ownership structure of the subgroup », tel que décrit dans (la notice explicative) du GIR. Dans 

le cadre de la Déclaration, cette notion revêt donc une signification différente de celle utilisée pour 

compléter la Notification Numéro de groupe Pilier 2 belge. S’il n’existe pas de NIF pour le sous-groupe 

concerné, la valeur “NOTIN“ suivie d’un numéro d’identification unique (par exemple “NOTIN1“) est 

indiquée. Chaque sous-groupe distinct se voit donc attribuer un numéro de suivi unique, commençant 

par “NOTIN1“, même lorsqu’il n’existe qu’un seul sous-groupe pour lequel aucun NIF n’est disponible.  
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3.2 EXCEPTIONS JURIDICTIONNELLES 

3.2.1 OPTION JURIDICTIONNELLE POUR LES RÉGIMES DE PROTECTION 

3.2.1.1 Option pour le régime de protection 
Les choix possibles pour cette rubrique sont les suivants :  

• GIR1203 - Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays – 

Test de minimis [voir art. 64, § 1, 1° L 19.12.2023]  

• GIR1204 - Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays – test 

du taux effectif d’imposition simplifié [voir art. 64, § 1, 2° L 19.12.2023] 

• GIR1205 - Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays – test 

de substance (profit de routine) [voir art. 64, § 1, 3° L 19.12.2023] 

• GIR1207 - Régime de protection permanent – Test de minimis  

• GIR1208 - Régime de protection permanent – Test du taux effectif d’imposition  

• GIR1209 - Régime de protection permanent – Test de substance (profit de routine)  

Un seul choix peut être indiqué. Si les conditions de plusieurs choix sont remplies, le déclarant choisit 

celui qu’il souhaite appliquer.  

Les groupes nationaux de grande envergure qui ne sont pas tenus de déposer une déclaration pays 

par pays peuvent néanmoins bénéficier du régime de protection temporaire basé sur la déclaration 

pays par pays (GIR1203, GIR1204, GIR1205). Voir circulaire, n°1054. 

Les choix GIR1207, GIR1208 et GIR1209 ne peuvent pas être appliqués pour l’exercice d’imposition 

2025. Lorsque l’art. 62/2 L 19.12.2023 est appliqué pour une ou plusieurs entités, ce choix doit être 

mentionné à la rubrique 4.3.2.a. Toutefois, l’application de l’art. 62/2 L 19.12.2023 modifie uniquement 

la manière dont sont calculés, pour les entités concernées, le montant du bénéfice ou de la perte 

admissibles, le chiffre d’affaires admissible ainsi que l’impôt concerné ajusté pris en compte. Cela ne 

signifie pas nécessairement que l’impôt national complémentaire est ramené à zéro. Celui-ci doit, le 

cas échéant, toujours être calculé conformément à la L 19.12.2023.   

3.2.2 OPTION POUR L'EXCLUSION DE MINIMIS 

3.2.2.1 Option en vue d'appliquer l'exclusion de minimis pour l'année fiscale 

(art. 29, L 19.12.2023) 
Dans le cas où l’exclusion de minimis est appliquée, le déclarant doit mentionner « Oui » sous cette 

rubrique.  
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4 OPTIONS 

REMARQUES PRÉLIMINAIRES 

DEVISE 

Le déclarant doit renseigner tous les montants de cette section 4 de la Déclaration sur la base de la 

devise de présentation utilisée pour l’établissement des états financiers consolidés de l’entité mère 

ultime.  

LE CHOIX DES OPTIONS 

Le déclarant doit mentionner les options pour chaque sous-groupe. Il convient de vérifier 

systématiquement si une option spécifique peut être exercée, conformément à son champ d’application. 

Pour une discussion détaillée des conditions permettant d’exercer une option spécifique, ainsi que des 

conséquences de cette option, il est renvoyé à la circulaire. 

RÉGIME DE PROTECTION TEMPORAIRE SUR LA BASE DE LA 

DÉCLARATION PAYS PAR PAYS  

Lorsqu’à la rubrique 3.2.1.1, les valeurs GIR1203, GIR1204 ou GIR1205 sont mentionnées pour le sous-

groupe, la section 4 de la Déclaration ne doit pas être complétée pour ce sous-groupe.  

4.1 CARACTÉRISTIQUES DE LA JURIDICTION 
Voir la section 3.1 de la Notice.  

4.2 OPTIONS POUR LA JURIDICTION (SI APPLICABLE) 

4.2.a  OPTIONS  

4.2.a.1 Options annuelles 

4.2.a.1.d Report d'excès d'impôts négatifs (art. 16, §2, L 19.12.2023) 
Le déclarant doit également appliquer cette option dans le cas où l’option prévue à l’art. 15, §6 L 

19.12.2023 est exercée.  

4.2.a.2 Options quinquennales 

4.2.a.2.g Option concernant le principe de réalisation (art. 13, § 2, L 19.12.2023) 
Si le déclarant souhaite limiter le périmètre d’application de l’option de l’art. 13, § 2 L 19.12.2023 aux 

actifs corporels des entités constitutives ou aux entités d’investissement, comme prévu à l’art. 13, § 2, 

4e alinéa L 19.12.2023, cette option doit être documentée par le déclarant au plus tard au moment de 

l’introduction de la Déclaration. Cette documentation est transmise à l’administration fiscale si celle-ci 

en fait la demande. 

La documentation susmentionnée n’est soumise à aucune exigence formelle particulière, mais elle doit 

permettre à l’administration fiscale de déterminer de manière non équivoque dans quelle mesure la 

limitation prévue à l’art. 13, § 2, 4e alinéa de la loi du 19.12.2023 a été appliquée et quel impact cela a 

eu sur le calcul de l’impôt national complémentaire. 

La documentation peut être jointe en annexe à la Déclaration, mais ce n’est pas obligatoire. 

4.2.a.5 Autres options 

4.2.a.5.j Option liée au déficit admissible (art. 18, § 1, L 19.12.2023) 
Cette option est exercée par juridiction et ne peut être exercée qu’une seule fois. Voir circulaire, n° 

558-559. 

4.2.b EXIGENCES EN MATIÈRE D'INFORMATION CONCERNANT LES 

OPTIONS JURIDICTIONNELLES 
La section 4.2.b ne doit être complétée que si l’option prévue à l’art. 13, § 7 L 19.12.2023 (rubrique 

4.2.a.2.e) est exercée.  



 

 

24/38 

4.3 OPTIONS DE L'ENTITÉ CONSTITUTIVE (OU OPTIONS 

APPLICABLES À UN GROUPE DE LA COENTREPRISE) 

4.3.2 OPTIONS ANNUELLES  

4.3.2.a Option en vue d'appliquer un calcul simplifié pour l'entité constitutive 

non matérielle (art. 62/2, L 19.12.2023) 
Afin d’éviter tout malentendu, il est précisé que, même si cette option est exercée pour une ou plusieurs 

entités du sous-groupe concerné, les options GIR1207, GIR1208 et GIR1209 ne doivent pas être 

sélectionnées à la rubrique 3.2.1.1. 

4.3.6 AUTRES OPTIONS 

4.3.6.j Option liée au déficit admissible (art. 18, § 6, L 19.12.2023) 

Cette option est limitée à l’entité mère ultime. Voir circulaire, n° 943.  
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5 CALCUL DE L'IMPÔT NATIONAL COMPLÉMENTAIRE 

REMARQUES PRÉLIMINAIRES 

DEVISE  
Le déclarant doit renseigner tous les montants dans la section 5 de la Déclaration, à l’exception du 

montant mentionné à la rubrique 5.3.1.f, sur la base de la devise de présentation utilisée pour 

l’établissement des états financiers consolidés de l’entité mère ultime. 

Le montant sous la rubrique 5.3.1.f doit toujours être renseigné en euros. Cette rubrique doit également 

être complétée lorsque la devise de présentation est l’euro ; dans ce cas, les rubriques 5.3.1.e et 5.3.1.f 

doivent être remplies avec la même valeur. 

Si la devise de présentation est différente de l’euro, la conversion en euros à la rubrique 5.3.1.f doit être 

effectuée sur la base du taux de change mentionné à la rubrique 1.3.2.2. 

RÉGIME DE PROTECTION TEMPORAIRE SUR LA BASE DE LA 

DÉCLARATION PAYS PAR PAYS 
Si un régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays est appliqué 

(rubrique 3.2.1.1) pour un sous‑groupe, la manière dont la section 5 de la Déclaration doit être 

complétée pour ce sous‑groupe sera déterminée sur la base du régime de protection appliqué. Plus 

précisément : 

• GIR1203 - Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays - Test 

de minimis 

o Rubriques 5.1.1, 5.1.2 et 5.1.3 -> à compléter avec les informations relatives au sous-

groupe 

o Rubrique 5.3.1.e -> à compléter d’un 0  

o Rubrique 5.3.1.f -> à compléter d’un 0 

o Autres rubriques de la section 5 : ne pas compléter 

• GIR1204 - Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays – Test 

du taux effectif d'imposition simplifié 

o Rubriques 5.1.1, 5.1.2 et 5.1.3 -> à compléter avec les informations relatives au sous-

groupe 

o Rubrique 5.3.1.e -> à compléter d’un 0  

o Rubrique 5.3.1.f -> à compléter d’un 0 

o Autres rubriques de la section 5 : ne pas compléter 

• GIR1205 - Régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays - Test 

de substance (profit de routine) 

o Rubriques 5.1.1, 5.1.2 et 5.1.3 -> à compléter avec les informations relatives au sous-

groupe 

o Rubrique 5.3.1.b -> à compléter avec le montant de l'exclusion de bénéfices liée à la 

substance, (voir également les explications relatives à la rubrique 5.3.1.b). 

o Rubrique 5.3.1.e -> à compléter d’un 0  

o Rubrique 5.3.1.f -> à compléter d’un 0 

o Autres rubriques de la section 5 : ne pas compléter 

TOUTES LES ENTITÉS DU SOUS GROUPE SONT DES ENTITÉS 

CONSTITUTIVES NON MATÉRIELLES.  

Si l’option prévue à l’article 62/2 de L 19.12.2023 est exercée pour toutes les entités d’un sous‑groupe 

établies en Belgique (rubrique 4.3.2.a), les rubriques 5.2.1.a et 5.2.1.c ne doivent pas être complétées. 

MINIMIS 

Si l’exclusion de minimis est appliquée (rubrique 3.2.2.1) pour le sous‑groupe, seules les 

rubriques 5.1.1, 5.1.2, 5.1.3, 5.2.1.a, 5.2.1.b, 5.3.1.d, 5.3.1.e et 5.3.1.f de la Déclaration doivent être 

complétées pour ce sous‑groupe. 
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5.1  CARACTÉRISTIQUES DE LA JURIDICTION 
Voir section 3.1 de la Notice. 

5.2  CALCUL DU TAUX D’IMPÔT NATIONAL COMPLÉMENTAIRE  

5.2.1  TAUX D’IMPÔT NATIONAL COMPLÉMENTAIRE  

5.2.1.b  Bénéfice admissible net ou perte admissible nette (art. 27, 2°, L 

19.12.2023)  
Si le résultat de l’article 21, § 2 L 19.12.2023 concerne une perte admissible nette, cette perte est 

mentionnée dans la rubrique 5.2.1.b. Dans ce cas, les rubriques 5.2.1.g, 5.3.1.a, 5.3.1.b et 5.3.1.c ne 

sont pas complétées pour le sous groupe. Étant donné que, dans une telle situation, un impôt national 

complémentaire supplémentaire peut néanmoins rester dû, les rubriques 5.3.1.d, 5.3.1.e et 5.3.1.f 

doivent, quant à elles, être complétées. 

5.2.1.e  Montants accordés aux entités constitutives établies en Belgique 

conformément à l’art.19, § 1, § 3, § 4 et § 5, L 19.12.2023, à l’exclusion du 

précompte mobilier belge éligible  
Voir rubrique 5.4.f de la Notice.  

5.2.1.f  Montant des impôts nationaux concernés ajustés (art. 27, 1°, L 

19.12.2023)  
Cette rubrique correspond au résultat de la soustraction entre le montant de la rubrique 5.2.1.d et celui 

de la rubrique 5.2.1.e. 

5.2.1.g  Taux d’impôt national complémentaire (art. 27, 3°, L 19.12.2023) 
Cette rubrique correspond au résultat de la division ayant, au numérateur, le montant de la rubrique 

5.2.1.f et au dénominateur, celui de la rubrique 5.2.1.b. 

Le taux d'impôt national complémentaire ne doit pas être calculé en cas de perte admissible nette 

mentionnée dans la rubrique 5.2.1.b. 

Le résultat est exprimé en un pourcentage arrondi à quatre décimales (voir circulaire, n° 591). Par 

exemple, 14,12346% devient 14,1235%. 

Le pourcentage est exprimé sous forme décimale, avec des valeurs comprises entre 0 et 1. La valeur 0 

correspond à 0% et la valeur 1 correspond à 100%. Par exemple, 14,1235 % est mentionné avec la 

valeur 0,141235.   

Si le taux de l’impôt national complémentaire est négatif en raison d'un montant négatif des impôts 

nationaux concernés ajustés, il n’est pas possible, en raison d’une erreur matérielle dans le 

développement du schéma XSD de la Déclaration, de mentionner ce montant négatif dans la 

Déclaration pour l’exercice d’imposition 2025. Dans ce cas, la rubrique 5.2.1.g mentionne 

exceptionnellement la valeur 0. Le pourcentage négatif calculé reste toutefois utilisé pour déterminer le 

pourcentage de l’impôt complémentaire (voir également la rubrique 5.3.1.a). 

Aucun taux d’impôt national complémentaire n’est calculé lorsqu’une perte admissible nette est 

mentionnée à la rubrique 5.2.1.b. Toutefois, un impôt national complémentaire supplémentaire peut être 

établi. Voir également la circulaire, n°592.  

5.3  CALCUL DE L’IMPÔT NATIONAL COMPLÉMENTAIRE  

5.3.1  IMPÔT NATIONAL COMPLÉMENTAIRE 

5.3.1.a  Pourcentage de l’impôt complémentaire (15% - taux d’impôt 

national complémentaire) (art. 28, § 2, 1°, L 19.12.2023) 
Cette rubrique correspond au résultat de la soustraction entre le taux minimum d’imposition (15%) et 

celui du taux d’impôt national complémentaire (rubrique 5.2.1.g).  
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Le résultat est exprimé en un pourcentage avec une précision de quatre décimales. Par exemple, si le 

montant de la rubrique 5.2.1.g est de 14,1235%, alors le résultat est 0,8765% (à mentionner sous la 

rubrique 5.3.1.a). 

Le pourcentage est ensuite exprimé sous forme décimale, avec des valeurs comprises entre 0 et 1. La 

valeur 0 correspond à 0% et la valeur 1 correspond à 100%. Par exemple, 0,8765% est mentionné avec 

la valeur 0,008765. 

À titre d’exemple, si le taux d’impôt national complémentaire est de – 4 %, alors le pourcentage de 

l’impôt national complémentaire s’élève à 19 % (15 % – (– 4 %) = 19 %). Voir également l’OCDE 

CC2025, n° 15.1 relatif à l’article 5.2.1 (p. 172). En raison d’une erreur matérielle dans l’élaboration du 

schéma XSD de la Déclaration, il est impossible de mentionner un montant négatif sous la 

rubrique 5.2.1.g, sans que cela n’ait la moindre incidence sur le calcul du pourcentage de l’impôt 

complémentaire.  

5.3.1.b  Exclusion de bénéfices liée à la substance (art. 27, 4°, L 

19.12.2023) 
Si le régime de protection temporaire sur la base de la déclaration pays par pays – test de substance 

(GIR1205) est appliqué pour le sous‑groupe (rubrique 3.2.1.1), le déclarant ne doit exceptionnellement 

pas compléter la rubrique 5.3.1.b lorsque le Groupe ne déclare aucun bénéfice, ou déclare une perte, 

avant impôt sur les revenus (au sens de l’article 63, 4°, de la loi du 19.12.2023) (voir circulaire, n° 1079). 

5.3.1.c  Bénéfice excédentaire (art. 28, § 2, 2°, L 19.12.2023) 
Cette rubrique correspond au résultat de la soustraction entre le montant de la rubrique 5.2.1.b (le 

bénéfice admissible net des entités constitutives établies en Belgique) et celui de la rubrique 5.3.1.b 

(l'exclusion de bénéfices liée à la substance en Belgique). 

5.3.1.e  Impôt national complémentaire dans la devise de présentation 

(art. 28, § 2, L 19.12.2023) 
Cette rubrique correspond au résultat d’une multiplication du pourcentage de la rubrique 5.3.1.a par le 

montant de la rubrique 5.3.1.c, puis à l’ajout du montant de la rubrique 5.3.1.d. 

5.3.1.f  Impôt national complémentaire en euros (art. 28, § 2, L 

19.12.2023) 
Lorsque la devise de présentation est l’euro, le même montant que celui de la rubrique 5.3.1.e est à 

mentionner dans cette rubrique.  

Lorsque la devise de présentation est différente de l’euro, le montant de la rubrique 5.3.1.e doit être 

converti en euros. Cette conversion est le résultat d’une division du montant de la rubrique 5.3.1.e par 

le montant mentionné à la rubrique 1.3.2.2.  

5.4 DÉTAIL DU MONTANT DES IMPÔTS NATIONAUX CONCERNÉS 

AJUSTÉS 
Si le Groupe opte pour l’application du régime de protection suite à un impôt national complémentaire 

qualifié pour le sous-groupe dans le GIR en ce qui concerne la Belgique, alors le déclarant  peut choisir 

de ne pas compléter la section 5.4 de la Déclaration pour le sous-groupe concerné. Dans ce cas, les 

rubriques 5.2.1.d et 5.2.1.e ne doivent pas non plus être complétées. En revanche, la rubrique 5.2.1.f 

doit toujours être complétée avec le montant exact des impôts nationaux concernés ajustés (art. 27, 1°, 

L 19.12.2023). 

Cette méthode ne modifie pas le calcul de l’impôt, mais vise uniquement une simplification 

administrative.  

En cas de contrôle, le déclarant doit toujours être en mesure de démontrer que l’application de la 

simplification administrative précitée n’a eu aucun impact sur le calcul du montant des impôts nationaux 

concernés ajustés. 
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5.4.f  MONTANTS ACCORDÉS AUX ENTITÉS CONSTITUTIVES ÉTABLIES 

EN BELGIQUE CONFORMÉMENT À L’ART. 19, § 1, § 3, § 4 ET § 5, L 

19.12.2023, À L’EXCLUSION DU PRÉCOMPTE MOBILIER BELGE ÉLIGIBLE 

(ART. 27, 1°, L 19.12.2023) 

Cette rubrique correspond au résultat d’une soustraction entre la somme des montants mentionnés aux 

rubriques 5.4.a, 5.4.b, 5.4.c et 5.4.d et du montant mentionné à la rubrique 5.4.e. 

Le résultat obtenu doit également être mentionnée à la rubrique 5.2.1.e. 
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6 VERSEMENTS ANTICIPÉS 

6.1 INFORMATIONS RELATIVES AUX VERSEMENTS ANTICIPÉS 

PILIER 2 
Dans ce cadre doivent être mentionnés les versements anticipés effectués par le Groupe au titre de 

l’impôt national complémentaire. 

Le montant doit être mentionné en euros.  

Le montant des versements anticipés doit être mentionné pour chaque entité ayant effectué ces 

paiements, sur la base de son numéro BCE. Le numéro BCE à mentionner doit être déterminé comme 

suit : 

a) Si une entité constitutive, une coentreprise ou une entité affiliée à une coentreprise établie en 

Belgique a effectué le versement anticipé : le numéro BCE de ladite entité doit être mentionné. 

b) Si l’entité constitutive, la coentreprise ou l’entité affiliée à la coentreprise établie en Belgique 

ayant effectué le versement anticipé est un établissement stable belge d’une entreprise 

étrangère : le numéro BCE de l’établissement stable doit être mentionné. 

c) Si une entreprise étrangère, sans établissement stable en Belgique, a effectué le versement 

anticipé : le numéro BCE de l’entité constitutive, de la coentreprise ou de l’entité affiliée à la 

coentreprise établie en Belgique au nom et pour le compte de laquelle le versement anticipé a 

été effectué doit être mentionné.  

Pour chaque entité, il convient également de toujours indiquer le numéro de compte IBAN ainsi que le 

code d’identification de la banque (BIC) du compte à partir duquel le versement anticipé a été effectué. 

Afin de garantir une imputation correcte des versements anticipés, le déclarant  doit toujours vérifier que 

le montant total des versements anticipés repris sous cette rubrique correspond au montant total des 

versements anticipés effectués par le Groupe au titre de l’impôt national complémentaire pour l’exercice 

concerné. 

6.2 INFORMATIONS RELATIVES AUX EXCÉDENTS DE 

VERSEMENTS ANTICIPÉS EN MATIÈRE ISOC OU INR/SOC 
Si la majoration pour absence ou insuffisance de versements anticipés au titre de l'impôt national 

complémentaire peut ne pas être totalement ou partiellement appliquée en raison d'excédents de 

versements anticipés au titre de l’ISoc ou de l’INR/Soc, effectués par les entités constitutives,  

coentreprises ou entités affiliées à la coentreprise, il convient d’indiquer “Oui” à rubrique 6.2.1. 

Le montant excédentaire concerné doit être indiqué par entité, sur la base du numéro BCE de l’entité 

concernée. Ce montant doit toujours correspondre au montant tel que déclaré (voir lignes 1815 à 1819) 

respectivement dans la déclaration Isoc ou INR/Soc de l’entité constitutive, de la coentreprise ou de 

l’entité affiliée à la coentreprise. 

Le montant doit toujours être mentionné en euros.  
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7 MODULE DE CALCUL 

7.1 DÉTERMINATION DE L'IMPÔT NATIONAL COMPLÉMENTAIRE 

DÛ EN EUROS AVANT MAJORATION POUR ABSENCE OU 

INSUFFISANCE DE VERSEMENTS ANTICIPÉS 
Sous cette rubrique, le déclarant  doit mentionner, pour chaque sous-groupe, le montant en euros de 

l’impôt national complémentaire (voir rubrique 5.3.1.f). Chaque sous-groupe doit être identifié sur la 

base du NIF de l’entité située au sommet de la structure de propriété du sous-groupe concerné (voir 

rubrique 3.1.3).  

La somme de l’impôt national complémentaire de tous les sous-groupes doit être mentionnée en euros 

à la rubrique 7.1.1.  

7.2 DÉTERMINATION DE LA MAJORATION POUR ABSENCE OU 

INSUFFISANCE DE VERSEMENTS ANTICIPÉS 
Le déclarant doit déclarer, sous les rubriques 7.2.3 à 7.2.6, par trimestre, le total des versements 

anticipés effectués au titre de l’impôt national complémentaire (voir le total des montants indiqués dans 

la section 6.1). Sous ces rubriques sont à mentionner, tant le total des versements anticipés par 

trimestre que la réduction de la majoration pour absence ou insuffisance de versements anticipés 

effectués qui en découle. 

Le déclarant doit déclarer, sous les rubriques 7.2.7 à 7.2.10, par trimestre, le total des versements 

anticipés ISoc. Ou INR/Soc. excédentaires à prendre en compte (voir le total des montants indiqués 

dans la section 6.2). Sous ces rubriques sont à mentionner, tant le total des versements anticipés 

excédentaires par trimestre que la réduction de la majoration pour absence ou insuffisance de 

versements anticipés excédentaires qui en découle. 

Sous la rubrique 7.2.11, le déclarant doit mentionner la différence entre la majoration pour absence ou 

insuffisance de versements anticipés (7.2.2) et la réduction totale de la majoration pour absence ou 

insuffisance de versements anticipés. Ce montant ne peut pas être inférieur à zéro.  

7.3 MONTANT FINAL DE L'IMPÔT NATIONAL COMPLÉMENTAIRE 

DÛ, Y COMPRIS LA MAJORATION POUR ABSENCE OU 

INSUFFISANCE DE VERSEMENTS ANTICIPÉS 
Sous la rubrique 7.3.1, le déclarant  doit mentionner, le montant total de l’impôt national complémentaire 

en euros (7.1.1), y compris le montant total de la majoration après application des avantages liés aux 

versements anticipés (rubrique 7.2.11).  

Sous la rubrique 7.3.2, le déclarant doit mentionner le montant total des versements anticipés effectués 

au titre de l’impôt national complémentaire (voir le total des montants mentionnés sous les rubriques 

7.2.3 à 7.2.6). 

Sous la rubrique 7.3.3, le déclarant doit mentionner la différence entre le montant total de l’impôt national 

complémentaire dû (rubrique 7.3.1) et le montant total des versements anticipés effectués au titre de 

cet impôt (7.3.2). Cette différence peut être positive (impôt national complémentaire encore dû) ou 

négative (excédent de versements anticipés au titre de l’impôt national complémentaire à rembourser).  
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SIGNATURE 

La Déclaration doit être signée par une personne légalement habilitée à engager le déclarant identifié à 

la rubrique 1.2, ou par un mandataire désigné par cette entité pour introduire la déclaration relative à 

l’impôt national complémentaire.  
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TABLE DE CONCORDANCE GIR 

Les références au GIR sont fournies à titre purement illustratif et, en cas de contradiction avec la 

législation belge, les circulaires ou les explications officielles, ces dernières prévaudront toujours sur le 

(explications relatives au) GIR. 

Déclaration GIR  Déclaration GIR 

2.1.1.1 1.3.1.1  4.3.6.k.3 3.2.4.3.6.k.3 

2.1.1.2 1.3.1.3  4.3.7.1 3.2.4.5.1 

2.1.1.5 1.3.1.6  4.3.7.2 3.2.4.5.2 

2.1.1.6 1.3.1.7  4.3.7.3 3.2.4.5.3 

2.1.1.7 1.3.1.8  4.3.7.4 3.2.4.5.4 

2.1.2.1 1.3.2.1.2  4.3.7.5 3.2.4.5.5 

2.1.2.2 1.3.2.1.4  5.1.1 3.1.1 

2.1.2.5 1.3.2.1.7  5.1.2 3.1.2 

2.1.2.7 1.3.2.1.8  5.1.3 3.1.3 

2.1.2.8 1.3.2.1.9    

2.1.2.9 1.3.2.1.10    

2.1.3.2 1.3.2.2.2    

2.1.3.5 1.3.2.2.3    

3.1.1 2.1.1    

3.1.2 2.1.2    

3.1.3 2.1.3    

4.1.1 3.1.1    

4.1.2 3.1.2    

4.1.3 3.1.3    

4.2.a.1.a 3.2.3.1.a.1.a    

4.2.a.1.b 3.2.3.1.a.1.b    

4.2.a.1.c 3.2.3.1.a.1.c    

4.2.a.1.d 3.2.3.1.a.1.d    

4.2.a.2.e 3.2.3.1.a.2.e    

4.2.a.2.f 3.2.3.1.a.2.f    

4.2.a.2.g 3.2.3.1.a.2.g    

4.2.a.2.h 3.2.3.1.a.2.h    

4.2.a.5.j 3.2.3.1.a.5.j    

4.2.b.1 3.2.3.1.b.1    

4.2.b.2 3.2.3.1.b.2    

4.2.b.3 3.2.3.1.b.3    

4.2.b.4 3.2.3.1.b.4    

4.2.b.5 3.2.3.1.b.5    

4.3.1 3.2.4.3.1    

4.3.2.a 3.2.4.3.2.a    

4.3.2.b 3.2.4.3.2.b    

4.3.2.c 3.2.4.3.2.c    

4.3.3.d 3.2.4.3.3.d    

4.3.3.e 3.2.4.3.3.e    

4.3.3.f 3.2.4.3.3.f    

4.3.3.g 3.2.4.3.3.g    

4.3.3.h 3.2.4.3.3.h    

4.3.6.j 3.2.4.3.6.j    

4.3.6.k.1 3.2.4.3.6.k.1    

4.3.6.k.2 3.2.4.3.6.k.2    
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TABLE DE CONCORDANCE SCHÉMA XSD – DÉCLARATION 

Déclaration Schéma XSD 

1.1.1 QdmttBody/Identification/TaxLiableBeEntities/TaxLiableBeEntitiesTin 

1.1.2 QdmttBody/Identification/TaxLiableBeEntities/TaxLiableBeEntitiesName 

1.1.3 QdmttBody/Identification/TaxLiableBeEntities/TaxLiableBeEntitiesPermanentEstablishment 

1.1.4 QdmttBody/Identification/TaxLiableBeEntities/TaxLiableBeEntitiesDisWithoutLiqTin 

1.2.1 QdmttBody/Identification/EntityBe/EntityBeName 

1.2.2 QdmttBody/Identification/EntityBe/EntityBeTin 

1.2.3 QdmttBody/Identification/EntityBe/EntityBeAddress/Street 

1.2.4 QdmttBody/Identification/EntityBe/EntityBeAddress/BuildingIdentifier 

1.2.5 QdmttBody/Identification/EntityBe/EntityBeAddress/SuiteIdentifier 

1.2.6 QdmttBody/Identification/EntityBe/EntityBeAddress/FloorIdentifier 

1.2.7 QdmttBody/Identification/EntityBe/EntityBeAddress/DistrictName 

1.2.8 QdmttBody/Identification/EntityBe/EntityBeAddress/POB 

1.2.9 QdmttBody/Identification/EntityBe/EntityBeAddress/PostCode 

1.2.10 QdmttBody/Identification/EntityBe/EntityBeAddress/City 

1.2.11 QdmttBody/Identification/EntityBe/EntityBeAddress/CountrySubentity 

1.2.12 QdmttBody/Identification/EntityBe/EntityBeAddress/CountryCode 

1.2.13 QdmttBody/Identification/EntityBe/EntityBeBankInformation/BankInformationIban  

1.2.14 QdmttBody/Identification/EntityBe/EntityBeBankInformation/BankInformationBic 

1.3.1.1 QdmttBody/Identification/MneGroup/MneGroupName 

1.3.1.2 QdmttBody/Identification/MneGroup/MnePillar2IdentificationNumber 

1.3.1.3 QdmttBody/Identification/MneGroup/MneStartFiscalYear 

1.3.1.4 QdmttBody/Identification/MneGroup/MneEndFiscalYear 

1.3.2.1 QdmttBody/Identification/CFS/CfsCurrencyEuro/CfsCurrency  
or QdmttBody/Identification/CFS/CfsCurrencyNotEuro/CfsCurrency  

1.3.2.2 QdmttBody/Identification/CFS/CfsCurrencyNotEuro/CfsExchangeRate 

2.1.1.1 QdmttBody/GroupStructure/Upe/Jurisdiction 

2.1.1.2 QdmttBody/GroupStructure/Upe/Name 

2.1.1.3 QdmttBody/GroupStructure/Upe/Tin 

2.1.1.4 QdmttBody/GroupStructure/Upe/TinBe 

2.1.1.5 QdmttBody/GroupStructure/Upe/GlobeStatus 

2.1.1.6 QdmttBody/GroupStructure/Upe/ExcludedEntity 
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2.1.1.7 QdmttBody/GroupStructure/Upe/Art4Paragraph6Jurisdiction 

2.1.2.1 QdmttBody/GroupStructure/EntitiesBe/Jurisdiction 

2.1.2.2 QdmttBody/GroupStructure/EntitiesBe/Name 

2.1.2.3 QdmttBody/GroupStructure/EntitiesBe/Tin 

2.1.2.4 QdmttBody/GroupStructure/EntitiesBe/TinMainEntityJurisdiction 

2.1.2.5 QdmttBody/GroupStructure/EntitiesBe/GlobeStatus 

2.1.2.6 QdmttBody/GroupStructure/EntitiesBe/SubGroup 

2.1.2.7 QdmttBody/GroupStructure/EntitiesBe/Ownership/Type 

2.1.2.8 QdmttBody/GroupStructure/EntitiesBe/Ownership/Tin 

2.1.2.9 QdmttBody/GroupStructure/EntitiesBe/Ownership/OwnershipInterest 

2.1.3.1 QdmttBody/GroupStructure/ExcludedEntitiesBe/Jurisdiction 

2.1.3.2 QdmttBody/GroupStructure/ExcludedEntitiesBe/Name 

2.1.3.3 QdmttBody/GroupStructure/ExcludedEntitiesBe/Tin 

2.1.3.4 QdmttBody/GroupStructure/ExcludedEntitiesBe/TinMainEntityJurisdiction 

2.1.3.5 QdmttBody/GroupStructure/ExcludedEntitiesBe/ExcludedEntityType 

3.1.1 QdmttBody/SubGroup/SubGroupIdentification/JurisdictionSubGroup 

3.1.2 QdmttBody/SubGroup/SubGroupIdentification/TypeSubgroup 

3.1.3 QdmttBody/SubGroup/SubGroupIdentification/IdSubgroup 

3.2.1.1 QdmttBody/SubGroup/SafeHarbours/JurisdictionExceptions/JurisdictionSafeHarbourElection 

3.2.2.1 QdmttBody/SubGroup/SafeHarbours/JurisdictionExceptions/DeMinimisElection 

4.1.1 Cf. 3.1.1 

4.1.2 Cf. 3.1.2 

4.1.3 Cf. 3.1.3 

4.2.a.1.a QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionAnnualElections/Art13Paragraph3 

4.2.a.1.b QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionAnnualElections/Art20Paragraph1 

4.2.a.1.c QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionAnnualElections/Art23Paragraph1 

4.2.a.1.d QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionAnnualElections/Art16Paragraph2 

4.2.a.2.e.3 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionFiveYearElections/Art13Paragraph7/ElectionYear 

4.2.a.2.e.4 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionFiveYearElections/Art13Paragraph7/RevocationYear 

4.2.a.2.f.3 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionFiveYearElections/Art13Paragraph1/ElectionYear 

4.2.a.2.f.4 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionFiveYearElections/Art13Paragraph1/RevocationYear 

4.2.a.2.g.3 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionFiveYearElections/Art13Paragraph2/ElectionYear 

4.2.a.2.g.4 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionFiveYearElections/Art13Paragraph2/RevocationYear 

4.2.a.2.h.3 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionFiveYearElections/Art13Paragraph4/ElectionYear 

4.2.a.2.h.4 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionFiveYearElections/Art13Paragraph4/RevocationYear 

4.2.a.5.j.6 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionOtherElections/Art18Paragraph1/ElectionYear 

4.2.a.5.j.7 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionOtherElections/Art18Paragraph1/RevocationYear 
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4.2.b.1 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionFiveYearElections/Art13Paragraph7/IncludedEquityInvestmentGainLoss 

4.2.b.2 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionFiveYearElections/Art13Paragraph7/QualOwnerIntentBalance 

4.2.b.3 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionFiveYearElections/Art13Paragraph7/Additions 

4.2.b.4 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionFiveYearElections/Art13Paragraph7/Reductions 

4.2.b.5 QdmttBody/SubGroup/Elections/JurisdictionalElections/JurisdictionFiveYearElections/Art13Paragraph7/OutstandingBalance 

4.3.1 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/Entity 

4.3.2.a QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityAnnualElections/Art62Slash2 

4.3.2.b QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityAnnualElections/Art13Paragraph6 

4.3.2.c QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityAnnualElections/Art17Paragraph1.b.Annual 

4.3.3.d.4 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art6Indent2/ElectionYear 

4.3.3.d.5 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art6Indent2/RevocationYear 

4.3.3.e.4 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art3No49Indent2/ElectionYear 

4.3.3.e.5 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art3No49Indent2/RevocationYear 

4.3.3.f.4 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art13Paragraph5/ElectionYear 

4.3.3.f.5 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art13Paragraph5/RevocationYear 

4.3.3.g.4 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art45Paragraph2/ElectionYear 

4.3.3.g.5 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art45Paragraph2/RevocationYear 

4.3.3.g.6 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art45Paragraph2/CeOwnerTin 

4.3.3.h.4 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art46/ElectionYear 

4.3.3.h.5 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art46/RevocationYear 

4.3.6.j.4 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityOtherElection/Art18Paragraph6/ElectionYear 

4.3.6.j.5 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityOtherElection/Art18Paragraph6/RevocationYear 

4.3.6.k.1 Cf. 4.3.1 

4.3.6.k.2 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityOtherElection/Art38Paragraph4/FYTriggerEvent 

4.3.6.k.3 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityOtherElection/Art38Paragraph4/Inclusion/Art38Paragraph4.c.i   
or QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityOtherElection/Art38Paragraph4/Inclusion/Art38Paragraph4.c.ii 

4.3.7.1 Cf. 4.3.1 

4.3.7.2 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art46/InvestmentEntityTin 

4.3.7.3 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art46/ActualDeemedDist 

4.3.7.4 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art46/LocalCreditableTaxGross 

4.3.7.5 QdmttBody/SubGroup/Elections/EntityElections/EntityFiveYearElections/Art46/ShareOfUndistNetGlobeInc 

5.1.1 Cf. 3.1.1 

5.1.2 Cf. 3.1.2 

5.1.3 Cf. 3.1.3 

5.2.1.a QdmttBody/SubGroup/Calculation/CalculationQdmttRate/FANIL 

5.2.1.b QdmttBody/SubGroup/Calculation/CalculationQdmttRate/NetGlobeIncome 

5.2.1.c QdmttBody/SubGroup/Calculation/CalculationQdmttRate/IncomeTaxExpense 
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5.2.1.d QdmttBody/SubGroup/Calculation/CalculationQdmttRate/AdjustedCoveredTax 

5.2.1.e QdmttBody/SubGroup/Calculation/CalculationQdmttRate/Art19Paragraph1.3.4.5MinusBEWHT 

5.2.1.f QdmttBody/SubGroup/Calculation/CalculationQdmttRate/AdjustedCoveredTaxQdmtt 

5.2.1.g QdmttBody/SubGroup/Calculation/CalculationQdmttRate/EtrQdmtt 

5.3.1.a QdmttBody/SubGroup/Calculation/CalculationQdmttAmount/TopUpTaxPercentageQdmtt 

5.3.1.b QdmttBody/SubGroup/Calculation/CalculationQdmttAmount/SubstanceExclusion 

5.3.1.c QdmttBody/SubGroup/Calculation/CalculationQdmttAmount/ExcessProfits 

5.3.1.d QdmttBody/SubGroup/Calculation/CalculationQdmttAmount/AdditionalTopUpTax 

5.3.1.e QdmttBody/SubGroup/Calculation/CalculationQdmttAmount/QdmttSubGroup 

5.3.1.f QdmttBody/SubGroup/Calculation/CalculationQdmttAmount/QdmttSubGroup_Euro 

5.4.a QdmttBody/SubGroup/Calculation/AdjustedCoveredTaxQdmttDetail/Art19Paragraph1 

5.4.b QdmttBody/SubGroup/Calculation/AdjustedCoveredTaxQdmttDetail/Art19Paragraph3 

5.4.c QdmttBody/SubGroup/Calculation/AdjustedCoveredTaxQdmttDetail/Art19Paragraph4 

5.4.d QdmttBody/SubGroup/Calculation/AdjustedCoveredTaxQdmttDetail/Art19Paragraph5 

5.4.e QdmttBody/SubGroup/Calculation/AdjustedCoveredTaxQdmttDetail/BeWithholdingTax 

5.4.f Cf. 5.2.1.e 

6.1.1 QdmttBody/Prepayments/Pillar2Prepayments/TINNumberPayingEntity 

6.1.1.a QdmttBody/Prepayments/Pillar2Prepayments/PrepaymentBankInformation/BankInformationIban 

6.1.1.b QdmttBody/Prepayments/Pillar2Prepayments/PrepaymentBankInformation/BankInformationBic 

6.1.1.c QdmttBody/Prepayments/Pillar2Prepayments/PrepaymentQ1 

6.1.1.d QdmttBody/Prepayments/Pillar2Prepayments/PrepaymentQ2 

6.1.1.e QdmttBody/Prepayments/Pillar2Prepayments/PrepaymentQ3 

6.1.1.f QdmttBody/Prepayments/Pillar2Prepayments/PrepaymentQ4 

6.2.1 QdmttBody/Prepayments/DecreaseApplicable 

6.2.2 QdmttBody/Prepayments/CorpTaxPrepayments/SurplusTinNumberPayingEntity 

6.2.2.a QdmttBody/Prepayments/CorpTaxPrepayments/ApplicableCorpTaxPrepaymentQ1 

6.2.2.b QdmttBody/Prepayments/CorpTaxPrepayments/ApplicableCorpTaxPrepaymentQ2 

6.2.2.c QdmttBody/Prepayments/CorpTaxPrepayments/ApplicableCorpTaxPrepaymentQ3 

6.2.2.d QdmttBody/Prepayments/CorpTaxPrepayments/ApplicableCorpTaxPrepaymentQ4 

7.1.1.a.1 QdmttBody/ComputationModule/QdmttSubGroups/QdmttSubGroup/IdSubGroup 

7.1.1.a.2 QdmttBody/ComputationModule/QdmttSubGroups/QdmttSubGroup/QdmttSubGroup_Euro 

7.1.1 QdmttBody/ComputationModule/QdmttSubGroups/TotalQdmttSubGroups 

7.2.1 Cf. 7.1.1 

7.2.2 QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/GrossInsufPrepayIncr 

7.2.3 
BaseAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ1/BaseAmount 
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7.2.3 
CalculatedAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ1/CalculatedAmount 

7.2.4 
BaseAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ2/BaseAmount 

7.2.4 
CalculatedAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ2/CalculatedAmount 

7.2.5 
BaseAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ3/BaseAmount 

7.2.5 
CalculatedAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ3/CalculatedAmount 

7.2.6 
BaseAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ4/BaseAmount 

7.2.6 
CalculatedAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/Pillar2PrepaymentQ4/CalculatedAmount 

7.2.7 
BaseAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/CorpTaxPrepaymentQ1/BaseAmount 

7.2.7 
CalculatedAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/CorpTaxPrepaymentQ1/CalculatedAmount 

7.2.8 
BaseAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/CorpTaxPrepaymentQ2/BaseAmount 

7.2.8 
CalculatedAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/CorpTaxPrepaymentQ2/CalculatedAmount 

7.2.9 
BaseAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/CorpTaxPrepaymentQ3/BaseAmount 

7.2.9 
CalculatedAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/CorpTaxPrepaymentQ3/CalculatedAmount 

7.2.10 
BaseAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/CorpTaxPrepaymentQ4/BaseAmount 

7.2.10 
CalculatedAmount 

QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/CorpTaxPrepaymentQ4/CalculatedAmount 

7.2.11 QdmttBody/ComputationModule/InsufficientPrepaymentIncrease/NetInsufPrepayIncr 

7.3.1 QdmttBody/ComputationModule/FinalQdmttComp/TotalQdmttSubGroupsIncNetInsufPrepayIncr 

7.3.2 QdmttBody/ComputationModule/FinalQdmttComp/TotalPillar2Prepayments 

7.3.3 QdmttBody/ComputationModule/FinalQdmttComp/FinalQdmttPayableReceivable 

8.1.1 QdmttBody/PointOfContact/ContactLastName 

8.1.2 QdmttBody/PointOfContact/ContactFirstName 

8.1.3 QdmttBody/PointOfContact/ContactFunction 

8.1.4 QdmttBody/PointOfContact/ContactAddress/Street 
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8.1.5 QdmttBody/PointOfContact/ContactAddress/BuildingIdentifier 

8.1.6 QdmttBody/PointOfContact/ContactAddress/SuiteIdentifier 

8.1.7 QdmttBody/PointOfContact/ContactAddress/FloorIdentifier 

8.1.8 QdmttBody/PointOfContact/ContactAddress/DistrictName 

8.1.9 QdmttBody/PointOfContact/ContactAddress/POB 

8.1.10 QdmttBody/PointOfContact/ContactAddress/PostCode 

8.1.11 QdmttBody/PointOfContact/ContactAddress/City 

8.1.12 QdmttBody/PointOfContact/ContactAddress/CountrySubentity 

8.1.13 QdmttBody/PointOfContact/ContactAddress/CountryCode 

8.1.14 
CountryCode 

QdmttBody/PointOfContact/ContactPhoneNumber/CountryCode 

8.1.14 
PhoneNumber 

QdmttBody/PointOfContact/ContactPhoneNumber/PhoneNumber 

8.1.15 QdmttBody/PointOfContact/ContactEmailAddress 

 


